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[ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩAssurance chômage initiée dans la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel du 5 septembre 
нлму ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ Ŝƴ н ŘŞŎǊŜǘǎΦ Le décret n° 2019-797 du 26 juillet ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ précise les 
ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ chômage, dont les premières mesures entreront en vigueur à partir du 
1er novembre 2019. Il instaure :  

 dŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǇŀǎǎŜǊ Ł с Ƴƻƛǎ όŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ п Ƴƻƛǎ pour les ouvertures de 
droit et de 150 heures pour les rechargementsύ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀtion requise, et à 24 mois (au lieu de 28) la 
période sur laquelle les contrats sont recherchés pour vérifier cette affiliation (la période reste de 36 mois 
pour les 53 ans et plus) ; cette mesure entre en vigueur le 1er novembre ; 

 de la dégressivité, pour les allocataires de moins de 57 ans qui avaient un salaire supérieur à 4 500 euros brut ; 
au bout de 6 Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ όмуо ƧƻǳǊǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎƻƳƳŞǎύ leur allocation sera diminuée de 30 %, 
cette baisse étant limitée par un plancher (2 261 euros net) ; cette mesure entre en vigueur le 1er novembre ; 

 de nouvelles modalités de détermination du salaire de référence, calculé non plus sur les jours travaillés dans 
ƭŜǎ мн ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ƴƻƛǎ Ƴŀƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŀƭƭŀƴǘ Řǳ ŘŞōǳǘ du premier contrat à la fin du dernier 
contrat occupé dans les 24 derniers mois, à partir du 1er avril 2020 ; ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ 
quant à elle inchangée ; 

 ǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!w9 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǉǳƛ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜŎƻƴǾŜrsion ou de 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǊŞŜƭ Ŝǘ ǎŞǊƛŜǳȄ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻƛǘ ŀǘǘŜǎǘŞ ǇŀǊ 
une commission paritaire. /Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘǊƻƛǘ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ƻǳǾŜǊǘ ǉǳΩŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ ŘǳǊŀƴǘ 
les 5 années précédentes de manière continue ; 

 ǳƴŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Řƻƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎŜǎǎŜǊŀƛǘ ǇƻǳǊ ǊŜŘǊŜǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴ 
judiciaire, sous certaines conditions, notamment ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ мл ллл euros par an sur 
les deux années précédentes ; 

 un système de bonus-malus pour les entreprises de 11 salariés ou plus de sept secteurs parmi ceux où les 
entreprises se séparent le plus fréquemment de leurs salariés Τ ƭŀ ƳƻŘǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
chômage qui pourront varier entre 3 % et 5,05 % sera effective à partir du 1er mars 2021 Τ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊǾŀƭƭŜ Ŝǘ 
pour les entreprises non concernées par le bonus-malus, le taux de contribution est fixé à 4,05 % ; 

 ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ /55 ŘΩǳǎŀƎŜ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мer janvier 2020 : une sur-contribution de 
0,5 Ǉƻƛƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ /55 ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ о Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘǎ Řǳ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǘŀȄŜ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŘŜ 
10 ŜǳǊƻǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ /55 ŘΩǳǎŀƎŜ όƘƻǊǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘǎ Řǳ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜύ ; 

 le passage, dès 2020, de 10 % à 11 % ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴŞŘƛŎ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ Pôle emploi. 

Le décret n° 2019-796 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses mesures relatives aux travailleurs privés 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƧƻǳǊƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀǇǇƻǊǘŜ ŘŜǎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
travailleurs indépendants et sur les critères du caractère réel et sérieux du projet professionnel des démissionnaires.  

 

Nous distinguons dans les décrets trois grands types de mesures qui seront traitées distinctement dans cette étude 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ : ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ł « champ constant », les mesures 
concernant les « ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ » et les mesures qui concernent les contributions versées par les 
employeurs. En première analyse, les effets sont donnés hors effet de comportement des ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ou des 
employeurs.  
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/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ł « champ constant »Σ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 
ǎΩŀppuie sur une base de données individuelles permettant de mesurer ƭΩŜŦŦŜǘ ŎƻƳōƛƴŞ ŘŜǎ Ƴesures et leur montée en 
charge. 

Pour les mesures touchant les employeurs, le bonus-malus est supposé neutre financièrement tandis que les effets des 
contributions spéciŦƛǉǳŜǎ ŘŜǎ /55 ŘΩǳǎŀƎŜ ǎƻƴǘ ŜǎǘƛƳŞǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜǎ ǊŜŎƻǳǾǊŞŜǎ Ŝǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
contrats observés.  

tƻǳǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ζ nouveaux droits ηΣ ƭΩ¦ƴŞŘƛŎ ŀǾŀƛǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ŝƴ нлму ŀǳȄ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘΦ /Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
reprises et synthétisées ici.  

9ƴ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŜΣ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ, des 
salariés Ŝǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǊŜǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜΦ hƴ ŜƴǘŜƴŘ ǇŀǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
des comportements ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ et les salariés et une modification des comportements 
ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 
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{ȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 

LƳǇŀŎǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩ¦ƴŞŘƛŎ 

Le graphique 1 ci-dessous ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ǇǊƻǇǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳres ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇŀct global des décrets sur le solde de 
ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΦ 

Les mesures liées aux dépenses ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊƻƴǘ ŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇŜǊŘŀƴǘ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ мer novembre 
2019 ou du 1er avril 2020, selon leur date de mise en ǆǳǾǊŜ, Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊƻƴǘ aux salariés perdant un emploi après ces 
datesΦ 9ƭƭŜǎ ƴΩŀŦŦŜŎǘŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŘǊƻƛt en cours. Leur montée en charge sera donc progressive. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏi-dessous peuvent se sommer car chaque évolution des dépenses ou des recettes est 
prise en compte dans une seule ligne. En particulier, les effets de la modification ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ 
du calcul du salaire journalier de référence sont imbriqués car ces mesures concernent en partie les mêmes allocataires. 
Toutefois, la méthode retenue ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ ƳƻƛƴŘǊŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ 
(Encadré 2 méthodologique page 19).  

Tableau 1 ς Impact financier de la mise en place des nouvelles règles, Ŝƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 

 

 
Fin 2019 2020 2021 2022 

Dépenses liées aux 
nouvelles règles 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

 

/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ droit - 10 -900 -1 000 -1 000 

Salaire de référence 0 -250 -1 100 -1 300 

Dégressivité 0 -20 -140 -220 

Sous-ensemble -10 -1 170 -2 240 -2 520 

Dépenses liées aux 
nouveaux droits 

Démissionnaires 0 + 300 + 300 + 300 

Indépendants 0 + 140 + 140 + 140 

Sous-ensemble 0 + 440 + 440 + 440 

Contributions 

Contribution de 0,05 %  
après octobre 2020 

0 + 80 + 320 + 320 

Taxe de 10 ϵ ǎǳǊ ƭŜǎ /55¦  
hors intermittents du spectacle 

0 + 40 + 40 + 40 

Sur-contribution 0,5 % sur les CDDU 
ŘΩƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘǎ Řǳ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ 

0 + 10 + 10 + 10 

Bonus-malus 0 0 0 0 

Sous-ensemble 0 + 130 + 370 + 370 

Dépenses liées au financement de Pôle emploi (10 % Ҧ 11 %) 0 + 380 + 380 + 400 

Effet global (recettes - dépenses) +10 + 480 +1 790 +2 050 

Source : Unédic. 
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LƳǇŀŎǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ όƘƻǊǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎύ 

LƳǇŀŎǘ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƭŀ мère ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre 

[Ŝǎ ŘŜǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ ǎǳǊ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ǎƻƴǘ 
ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƳƻŘƛŦƛŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ όŀǳ мer novembre 2019) et les modalités de calcul du salaire 
servant de réféǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ όŀǳ мer avril 2020).  

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀǾǊƛƭ нлнл Ł ƳŀǊǎ 
2021, parmi les 2,65 millions de personnes qui auraient ouvert un droit avec les règles 2017, on estime que : 

 50 % ne seront concernées par aucun des changements de règles (dont 7 ҈ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 
travail antérieure au 1er avril 2020). 

Les autres se répartissent comme suit :  

 9 ҈ ƴΩƻǳǾǊƛǊƻƴǘ ŀǳŎǳƴ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜΣ ŎŀǊ ŜƭƭŜǎ ƴΩŀǘǘŜignent pas 6 Ƴƻƛǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ; 

 16 % seront affectées uniquement par la modification du calcul du salaire journalier de référence (SJR) et 
connaitront une baisse de leur allocation journalière nette de 20 % en moyenne ; 

 12 % ouvriront un droit mais plus tard (5 mois plus tard en moyenne), car elles ne réunissent pas 
immédiatement les 6 mois nécessaires ; elles seront aussi impactées par la modification du calcul du salaire 
journalier de référence (SJR) ; 

 11 ҈ ƻǳǾǊƛǊƻƴǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ƳşƳŜ ŘŀǘŜΣ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǎ ŎƻǳǊǘ όŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎύ ŎŀǊ 
une partie de leur affiliation ne sera pas prise en compte du fait de la réduction de 28 à 24 mois de la période 
de référence affiliation ; 8 % connaitront aussi une baisse de leur SJR ; 

 2 %, qui ont moins de 57 ans, connaitront une dégressivité de leur allocation si elles consomment plus de 
6 mois de leur droit. 

 

Impact en 2022 

! ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ Ŝƴ нлннΣ ƘƻǊǎ ŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩaccès aux allocations à certains démissionnaires 
Ŝǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ƻǳǾŜǊǘ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ όǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ζ indemnisables ») 
aura augmenté ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ пл 000 ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ. Ce résultat est le produit de deux effets contraires :  

 à la hausse : des droits plus longs du fait de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ SJR ǉǳƛ ŘƛƳƛƴǳŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ Ŝǘ 
allonge la durée des droits ; 

 à la baisse Υ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜǎ Ŝƴ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘure de droit. 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎ fin 2022 diminuera cependant de 70 000 personnes, soit une baisse de 2 % par 
ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ƭŁ ŀǳǎǎƛ ŘŜ н ŜŦŦŜǘǎ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜǎ Υ 

 Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ Υ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘemnisés au cumul ; 

 à la hausse : des droits plus longs du fait de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ SJR. 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎ Ŝƴ нлннΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊœǳŜ ǎŜǊŀ Ŝƴ moyenne 6 % plus faible (sous 
ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ {WwΣ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŜǎǎƛǾƛǘŞύΦ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ōŀƛǎǎŜǊƻƴǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 10 % 
όƳƻƛƴǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǾŜǊǎŞǎ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎύΦ 
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aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ effets des mesures sur ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 
 

[Ŝǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎŜ ōŀǎŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ 
FNA, le Fichier national des allocataires (source Pôle emploi/Unédic). Ce fichier contient des informations sur 
ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜǎ 
années 90. 

[Ω¦ƴŞŘƛŎ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ όŘƛǘ TELEMACύ ŘŞŘƛŞ Ł ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ 
ƭΩ!ǎǎǳrance chômage, se basant sur le FNA. À ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ ŎŜǘ ƻǳǘƛƭ ǎƛƳǳƭŜ 
ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΦ [Ωƻǳǘƛƭ 
ǇŜǊƳŜǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŘΩŞǘǳŘƛer différents changements de règles simultanément pour mesurer les éventuels effets croisés. 

[ΩƛƳǇŀŎǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǎǘ ƻōǘŜƴǳ Ŝƴ ŎƻƳǇŀǊŀƴǘ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴǎΣ 
une dite de référence (par exemple la règlementation en cours) et une associée à la ou aux ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŞǘǳŘƛŜ όǇŀǊ 
ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜύΦ /ƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎΣ 
ǳƴŜ ǇŀǊ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞŎǊŜǘΦ 

Les mesures sont simulées comme si elles entraient en vigueur le 1er novembre 2015 (ou le 1er avril 2016 pour le calcul 
du SJR). 5ΩŀǳǘǊŜs de nos résultats sont produits avec davantage de recul, afƛƴ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ł ƳƻȅŜƴ terme. Dans 
ŎŜ ŎŀǎΣ ƴƻǳǎ ǎƛƳǳƭƻƴǎ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴŘŜmnisation à partir de données plus anciennes (année 2011 et suivantes). Ce 
ǊŜŎǳƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ŎǊƻƛǎƛŝǊŜΦ  

Pour estimer les effets financiers sur la période de 2019 à 2022, au cours de laquelle les effectifs indemnisés devraient 
diminuer en raison de la conjoncture, les résultats obtenus par la simulation sur données passées sont recalés sur les 
ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴŞŘƛŎ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмфΦ 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜǎǘƛƳŞ ƭΩƛƳǇŀŎǘ en nous basant sur les cƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ ƻōǎŜǊǾŞǎ, sans prendre en 
ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ. /Ŝǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳƻŘifieront sans aucun doute 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ, des salariés et des entreprises. Ces effets sont 
difficilement estimables ex ante ŎŀǊ ƭŜǎ ǊŞŀŎǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘƛǾŜǊǎŜǎΦ Lƭǎ ŘŞǇŜƴŘǊƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ǊŜǇƻǊǘǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ ƭŜ w{!. Ces possibles changements de comportement ŘΩŜƳǇƭƻƛ sont en 
revanche ŀƴŀƭȅǎŞǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǊŜǾǳŜ ŘŜ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘΦ 
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[Ŝ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ нс ƧǳƛƭƭŜǘ нлмф ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ƳƻŘƛŦƛŜ ƭŜǎ conditƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ de droit à partir 
du 1er novembre 2019 de la manière suivante : 

 pƻǳǊ ƻǳǾǊƛǊ ǳƴ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ǳƴ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ с mois sur 
la période de référence affiliation (PRA) (soit 130 jours travaillés ou 910 heures travaillées), contre 4 mois 
auparavant (soit 88 jours travaillés ou 610 heures travaillées) ; 

 lŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǎǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜΣ la PRA, passe de 28 à 24 Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
de moins de 53 ans. Pour les demanŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ро ŀƴǎ ƻǳ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜnce affiliation reste 
à 36 mois ; 

 lŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŀǳȄ ǊŜŎƘŀǊƎŜƳŜƴǘǎ όмрл ƘŜǳǊŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ tw! ǇƻǳǊ ǊŜŎƘŀǊƎŜǊ ǎƻƴ 
droit) passe elle aussi à 6 mois (130 jours travaillés ou 910 heures travaillées). 

Ces mesures auront principalement deux effets : 

 mƻƛƴǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳǾǊƛǊƻƴǘ des droits Υ ǳƴ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴΩƻǳǾǊƛǊŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƻǳ ǾŜǊǊŀ ƭΩƻuverture de son droit 
ǊŜǘŀǊŘŞŜΣ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩƛƭ ǇǳƛǎǎŜ ŀŎǉǳŞǊƛǊ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ; 

 pour certains allocataires, la durée du droit sera plus courte Υ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǎǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
recherchée est plus courte. Les contrats entre le 25e et le 28e mois les plus éloignés ne sont plus pris en compte. 
tƻǳǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ŀǾŀƛŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нп Ƴƻƛǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
entre le 25e et le 28e mois, la durée du droit sera donc réduite. 

Pour certains demandeuǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜ ŎǳƳǳƭŜǊ Υ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜǘŀǊŘŞŜ Ŝǘ ƭŜ 
droit ouvert plus tard ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ Ƴƻƛƴǎ ƭƻƴƎǳŜΦ 

 

a. 9ŦŦŜǘ Řǳ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł с Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes personnes ayant une affiliation comprise entre 1 mois et moins de 6 mois1 seront concernées par ce 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǎǘ ŘΩǳƴŜ ŀƳǇƭŜǳǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ǎŜƭƻƴ leur situation : les personnes ayant une affiliation 
proche de 6 mois pourront avoir une ouverture de droit retardée de quelques jours si elles retravaillent entre temps. 
[Ŝǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǊŜŎƘŀǊƎŜŀƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘŜ мрл ƘŜǳǊŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ 
5 mois supplémentaires pour recharger leur droit ou ouvrir un nouveau droit.  

En conséquence, ces personnes ouvriront un droit plus tard όǎƛ ŜƭƭŜǎ ŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ ǳƴ ƧƻǳǊ ƭŜǎ с Ƴƻƛǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴύ et la durée 
de ce droit sera plus longue. LƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǎǘ ǊŜǘŀǊŘŞŜ ŘΩǳƴ ŀƴ ƻǳ ǇƭǳǎΣ ƻƴ ǇŜǳǘ Ŏƻƴǎidérer que le 
ƴƻǳǾŜŀǳ ŘǊƻƛǘ ƻǳǾŜǊǘ ƴΩŀ Ǉƭǳǎ ŀǳŎǳƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ƻǳǾŜǊǘ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ de ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎŀǊ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ 
diffère significativement. Dans la suite de la note et pour simplifier, ces cas seront considérés comme des absences 
ŘΩƻǳǾŜǊture de droit. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳǾŜǊǘǎ ǎƻǳǎ ŎŜǘǘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳǊƻƴǘ de facto une durée supérieure ou égale à 6 mois (soit 
182 jours). 

                                                      
1 La borne minimale de 1 mois correspond aux allocataires rechargeant leur droit avec la condition minimale de 150 heures, pour les admissions la 

condition minimale Şǘŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ de 4 mois. 
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b. Effet de la réduction à 24 mois de la période de référence affiliation 

Cette mesure a pour effet de réduire la dǳǊŞŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŎŀǊ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞŜΣ 
est recherchée sur une période plus courte. Les autres paramètres du droit, notamment le salaire de référence, ne sont 
pas impactés. ¢ƘŞƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƳŀȄƛƳŀƭ Ǉƻǎǎƛble serait une baisse de 4 mois de la durée du droit2Φ [ΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ 
le capital serait alors de 4 mois multiplié par ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜΦ 

Le passage de la PRA de 28 à 24 mois pourra aussi retarder certaines ouvertures de droit puisque la recherche de 
lΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ǎŜ ŦŜǊŀ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ Ǉƭǳǎ ŎƻǳǊǘŜΦ /Ŝ Ŏŀǎ ǎǳǊǾƛŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀ ǳƴŜ ŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ 
sur 28 mois pour ouvrir un droit mais pas sur 24 mois.  

Les allocataires concernés réunissent trois caractéristiques : 

 ils ont moinǎ ŘŜ ро ŀƴǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ; les personnes de 53 ans 
ou plus ne sont pas concernées car elles ont une PRA spécifique de 36 mois ; 

 ƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ Ŝƴ Ŏƻƴǘƛƴǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ нп Ƴƻƛǎ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ ŘŜ Ŧƛƴ de contrat de travail ; 

 ils ont travaillé entre le 25e et le 28e mois précédant cette date de fin de contrat de travail. 

c. Montée en charge de la mesure 

[ŀ ƳŜǎǳǊŜ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩŀǳȄ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎΩŜǎǘ ǘŜrminé le 
1er novembre 2019 ou après. En effet, la règlementation applicable est déterminée en fonction de la date de fin du 
dernier contrat occupé et non en fonction ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ  

En conséquence, toutes les ouvertures de droit associées à une date de fin de contrat antérieure au 1er novembre 2019, 
principalement des rechargements, se feront encore sur la réglementation actuelle, à savoir la convention 2017. En 
effet, pour les rechargements, la fin du dernier contrat peut être éloignée de la date du rechargement. La montée en 
charge sera donc plus lente dans ce cas. 

 

tƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ trois cas de figure : 

 le droit peut être ouvert au même moment mais avec une durée moins longue ; 

 ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜǘŀǊŘŞŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ŀƴ3 ; 

 ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜǘŀǊŘŞŜ ŘΩǳƴ ŀƴ ƻǳ ǇƭǳǎΦ 

Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳΩǳƴ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Ǿƻȅŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ ǊŜǘŀǊŘŞŜ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 
moins longue quΩŀǾŜŎ la réglementation actuelle, ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ƻǳǾǊŜ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ, du fait de la baisse de la PRA à 
24 mois. Nous ne distinguerons pas ces cas dans les analyses qui suivent. 

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de la mesure, de novembre 2019 à octobre 2020, environ 
710 000 allocataires seront concernés par la mesure soit 27 % ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ allocataires qui auraient ouvert au 
moins un droit sur une année (Tableau 2) : 

 300 000 allocataires (11 % de lΩŜƴǎŜƳōƭŜύ ƻǳǾǊiront leur droit au même moment mais avec une réduction de 
la durée du droit principalement du fait de la réduction de la PRA à 24 mois ;  

 410 000 allocataires (15 % ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜύ auronǘ ǳƴŜ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǊŜǘŀǊŘŞŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ м jour. Pour 
380 000 de ces personnes, soit 9 sur 10 ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł с Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ tw!Φ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎŀǎΣ ŎΩŜǎǘ du fait de la baisse de la PRA à 24 mois ǉǳŜ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ. 

                                                      
2 Plus précisément, la baisse maximale possible est de 125 jours. En effet, le nombre maximal de jours ouvrés sur 4 mois est théoriquement de 89 

jours. On obtient une durée calendaire de 125 jours en multipliant 89 par 1,4 et en arrondissant. À noter que le nombre de jours ouvrés est utilisé 

ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ 
3 Dans lŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀ ǊŜǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ƻǳǾǊƛǊ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎΦ 
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Il est à noter égŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƳƛƴŜǳǊŜ ό13 %) des droits ouverts à partir de novembre 2019 le seront sur la 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ нлмтΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǎǘ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳ мer novembre 2019 mais que la 
fin du dernier emploi perdu est antérieure. La majorité (89 %) sont en effet des rechargements, lesquels interviennent 
à ƭΩépuisement du droit, tandis que la dernière fin de contrat de travail peut dater de plusieurs mois voire de plusieurs 
années. Parmi ces ouvertures de droit en convention 2017 postérieures au 1er ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмфΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 
110 000 ƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǎƛ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎΨŞǘŀƛŜƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎΦ  

La mesure conduira à diminuer de 30 000 le nombre mensuel ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŘŜ droit. Le ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ en fin de 
mois sera lui également diminué, de 130 000 personnes environ. 

Tableau 2 ς bƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ 

  

Ensemble des 
allocataires 
ouvrant au 

moins un droit 

Allocataires 
non impactés 
par la mesure 

Impact de la mesure 

Ensemble 
des 

allocataires 
impactés 

par la 
mesure 

Ouverture 
au même 
moment 

et 
réduction 

de la 
durée du 

droit 

Ouverture 
du droit 
retardée 
de moins 
d'un an 

Ouverture 
du droit 
retardée 
ŘΩǳƴ ŀƴ 
ou plus 

Effectifs 2 650 000 1 940 000 710 000 300 000 210 000 200 000 

Proportion du nombre de personnes ouvrant 
au moins un droit 

100 % 73 % 27 % 11 % 8 % 7 % 

Source : FNA, calculs Unédic (TELEMAC), au 100e.  
Champ : allocataires de lΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ, hors annexes 8 et 10. NombǊŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǊŜŎŀƭŞ sur les prévisions Unédic de juillet 2019. 
Lecture : ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ, sur les 2 650 000 allocataires ouvrant au moins un droit, 300 000 auront un droit ouvert à 
la même date mais sur une durée moins longue. 210 000 auront une ouverture de droiǘ ǊŜǘŀǊŘŞŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ŀƴΦ нлл 000 allocataires auront une 
ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǊŜǘŀǊŘŞŜ ŘΩǳƴ ŀƴ ƻǳ ǇƭǳǎΦ 

 

Les allocataires impactés par la mesure sont en moyenne plus jeunes, sont plus souvent des hommes et ont un salaire 
journalier de référence (SJR) plus faible par rapport aux autres allocataires (Tableau 3). /ŜǳȄ ǉǳƛ ǾƻƛŜƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ 
leur droit retardée sont plus nombreux à avoir moins de 25 ans et ont des SJR plus faibles que les autres allocataires 
concernés. 

Parmi les allocataires impactés seulement sur la durée du droit, un peu moins de ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀǳǊƻƴǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ 
de la durée supérieure à 1 mois (Graphique 1) pour une baisse moyenne de ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ м 500 ϵ brut. Pour 
environ 1 % ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƻǳǾǊŀƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŘǊƻƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǎŜǊŀ comprise entre 
121 et 125 jours (soit environ 4 mois). 

Pour les allocataires Řƻƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ de droit Ŝǎǘ ǊŜǘŀǊŘŞŜΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŘŞƭƛŎŀǘŜ ŎŀǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƭŀ 
ƳşƳŜ ŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƻǳǾǊŜƴǘ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΦ !ƛƴǎƛΣ ƛƭǎ ŀǳǊƻƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ plus long associé à un 
ŎŀǇƛǘŀƭ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƻǳǾǊƛǊƻƴǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘΦ [ŀ ŘǳǊŞŜ ƳŞŘƛŀƴŜ Řǳ décalage ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
allocataires impactés est de 380 jours, soit un peu Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŀƴ (Graphique 2). 

Parmi les allocaǘŀƛǊŜǎ Řƻƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǎŜǊŀ ǊŜǘŀǊŘŞŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ŀƴΣ ƭŜ ǊŜǘŀǊŘ ǎŜǊŀ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł с Ƴƻƛǎ Řŀƴǎ la 
majorité des cas (Graphique 2). ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řƻƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǎŜǊŀ ǊŜǘŀǊŘŞŜ ŘΩǳƴ ŀƴ ƻǳ ǇƭǳǎΣ 
dans 3 cas sur 4 ce retard est supérieur à 2 ans ou alors Ǉƭǳǎ ŀǳŎǳƴŜ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƴΩŜǎǘ ƻōǎŜǊǾŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΦ 
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Tableau 3 ς tǊƻŦƛƭ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ de la mesure la première 
ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Caractéristiques 
Ensemble 

des 
allocataires 

Allocataires 
non 

impactés 
par la 

mesure 

Allocataires 
impactés 

par la 
mesure 

Allocataires impactés par la mesure 

Ouverture 
au même 
moment 

mais 
réduction 

de la durée 
du droit 

Ouverture 
du droit 
retardée 
de moins 
d'un an 

Ouverture 
du droit 
retardée 
ŘΩǳƴ ŀƴ ƻǳ 

plus 

Effectif 
Nombre d'ouvertures de droit 2 650 000 1 940 000 710 000 300 000 210 000 200 000 

Part des ouvertures de droit 100 % 73 % 27 % 11 % 8 % 7 % 

Sexe 
Homme 52 % 50 % 55 % 54 % 57 % 55 % 

Femme 48 % 50 % 45 % 46 % 43 % 45 % 

Age à 
l'ouverture 

du droit 

Moins de 25 ans 24 % 21 % 32 % 29 % 31 % 37 % 

25 à 49 ans 61 % 61 % 59 % 65 % 57 % 53 % 

50 à 52 ans 5 % 5 % 4 % 4 % 5 % 4 % 

53 ans ou plus 10 % 12 % 5 % 2 % 7 % 6 % 

Durée du 
droit qui 
aurait été 
ouvert en 

convention 
2017 

1 à moins de 4 mois 5 % 3 % 12 % 8 % 10 % 19 % 

4 à moins de 6 mois 17 % 3 % 52 % 10 % 88 % 77 % 

6 à moins de 8 mois 10 % 14 % 3 % 3 % 2 % 3 % 

8 à moins de 12 mois 12 % 15 % 5 % 11 % 0 % 1 %* 

12 à moins de 16 mois 9 % 11 % 6 % 13 % 0 % 0 % 

16 à moins de 20 mois 6 % 6 % 6 % 13 % 0 % 0 % 

20 à moins de 24 mois 5 % 5 % 6 % 14 % 0 % 0 % 

24 mois 30 % 36 % 12 % 28 % 0 % 0 % 

Plus de 24 mois 6 % 8 % 0 % 0 % 0 % 0 % 

SJR brut SJR moyen 55 ϵ 56 ϵ 51 ϵ 53 ϵ 48 ϵ 49 ϵ 

SJR brut 
mensualisé 
(SJR x 30,4) 

Inférieur à 1 400 ϵ 36 % 36 % 37 % 34 % 39 % 39 % 

Entre 1 400 et 2 000 ϵ 43 % 40 % 50 % 47 % 52 % 51 % 

Entre 2 000 et 2 600 ϵ 12 % 13 % 9 % 11 % 8 % 6 % 

Supérieur à 2 600 ϵ 9 % 11 % 4 % 7 % 2 % 3 % 

*  Quelques allocataires ayant des droits supérieurs à 6 mois peuvent avoir une ouverture de droit retardée si la mesure réduit la durée du droit via le 
ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ tw! Ł нп Ƴƻƛǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƴΩŀ Řŝǎ ƭƻǊǎ Ǉƭǳǎ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ Ře 6 mois. 
Source : FNA, calculs Unédic (TELEMAC), au 100e. 
/ƘŀƳǇ Υ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƘƻǊǎ ŀƴƴŜȄŜǎ у Ŝǘ млΦ NombǊŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǊŜŎŀƭŞ sur les prévisions Unédic de juillet 2019. 
Lecture : sur les 300 000 allocataires voyant la duǊŞŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ ōŀƛǎǎŜǊ ǎŀƴǎ ǊŜǘŀǊŘ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ рп % sont des hommes. 
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Graphique 1 ς 5ƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

 
Source : FNA, calculs Unédic (TELEMAC), au 100e. 
Champ : ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƘƻǊǎ ŀƴƴŜȄŜǎ у Ŝǘ млΣ ƻǳǾǊŀƴǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘΦ 
Lecture : parmi les allocataires ouvrant au Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŘǊƻƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜΣ п % ƻǳǾǊƛǊƻƴǘ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ƳşƳŜ ŘŀǘŜ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǊŞŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ 
durée comprise entre 1 et 30 jours. 

Graphique 2 ς 5ƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

 
Note : ƭŜǎ ŀōǎŜƴŎŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ƛŎƛ Ł ŘŜǎ Ŏŀǎ ƻǴ ƴƻǳǎ ƴΩƻōǎŜǊǾƻƴǎ Ǉŀǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ droit sur les 24 mois suivant la date 
ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ нлмтΦ 
Source : FNA, calculs Unédic (TELEMAC), au 100e. 
Champ : ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƘƻǊǎ ŀƴƴŜȄŜǎ у Ŝǘ млΦ 
Lecture : parmi les allocataires ouvrant au moins un droit dŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ŘŞŎǊŜǘΣ 3 % auront une ouverture de droit retardée 
ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŎƻƳǇǊƛǎŜ Ŝntre 1 jour et moins de 3 mois. 

 

0%

1%

2%

3%

4%

5%

Baissede la durée du droit en jours

Médiane : 35 jours

0%

1%

2%

3%

4%

5%

6%

7%

8%

Nombrede mois de décalage à l'ouverture du droit

Médiane : 380 jours



 

LƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ нлмф  13/58 

 

 

En année de croisière, ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊŀ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƳƻƛƴŘǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ м ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘΩeuros (Graphique 3). 
En cumulé, cela correspondra à environ 1,9 ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƳƻƛƴŘǊŜǎ ŜƴǘǊŜ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмф Ŝǘ Ŧƛƴ нлнмΦ 

Ces économies ont deux origines : 

 ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛt à 6 mois a un impact immédiat en retardant certaines 
ouvertures de droit4. Cet effet sera par la suite en partie atténué par les ouvertures de droit pour les 
allocataires Řƻƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ de droit a été retardée ; 

 la réduction de la durée de la période de référence a un impact plus progressif car celle-ci, en baissant la durée 
du droit, revient à réduire la consommation du droit en fin de droit. Les effets seront donc plus tardifs, avec 
ǳƴ ŜŦŦŜǘ ǇƭŜƛƴ ŀǇǊŝǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

 

Graphique 3 ς LƳǇŀŎǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜΣ Ŝƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 

 
Source : FNA, calculs Unédic (TELEMAC), échantillon au 100e. Montants recalés sur les prévisions Unédic de juillet 2019. 
Champ : ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƘƻǊǎ ŀƴƴŜȄŜǎ у et 10.  
Lecture : la mesure engendrera environ 90л Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜ ƳƻƛƴŘǊŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝƴ нлнлΦ 

  

                                                      
4 tƻǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎƘŀǊƎŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩŜŦŦŜǘ ǎŜǊŀ Ǉƭǳǎ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ tous les rechargements ne sont pas immédiatement concernés. 
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tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŜ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊŘǳ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ 
dépend du salaire perdu. LΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ό!Wύ Ŝǎǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ (SJR).  

En convention 2017, ce SJR est calculé en divisant la somme des rémunérations habituelles perçues dans les 12 mois 
ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇŜǊǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŞǊƛƻŘŜΦ [Ŝ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ нс ƧǳƛƭƭŜǘ нлмф 
modifie le calcul du SJR pour les ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŜƴǘǊŀƴǘ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ à partir du 1er avril 2020 de la façon suivante : 

 les rémunérations seront dorénavant prises en compte sur les 2 années précédant la fin du dernier contrat de 
travail (les 3 dernières années pour les allocataires de 53 ans ou plus) et non plus sur la dernière année ; 

 pour passer de la rémunération perçue sur la période à la notion de salaire journalier de référence, il faut 
préciser comment on calcule le diviseur, exprimé en nombre de jours. Ce diviseur sera la somme du nombre 
de jours travaillés et du nombre de jours chômés entre deux emplois. Concrètement, la période de calcul du 
SJR ǎΩŞǘŜƴŘǊŀ Řǳ ŘŞōǳǘ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻƴǘǊŀǘ Ł ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎǳǊ ƭŜǎ нп Ƴƻƛǎ ǇǊŞŎŞdant la perte du 
dernier emploi ; 

 au cours de cette période, chaque jour non couvert par un contrat de travail (hors, notamment, maladie et 
maternité) est sans impact sur la rémunération totale de la période mais entraine une augmentation du 
diviseur : il contribue ainsi à une diminution du SJR Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ƭΩAJ par rapport aux règles actuelles. 

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŎƘƾƳées entre plusieurs contrats de travail, le SJR diminue, mais la durée du droit augmente 
en proportion inverse (Encadré 1). La durée du droit est en effet dorénavant définie comme la durée entre le premier 
et le dernier jour sous contrat sur les 24 ou 36 mois précédant la fin du dernier contrat de travail. Par la suite, nous 
ferons référence à cette période du premier jour du premier contrat au dernier jour du dernier contrat précédant 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴt la période de référence individualisée (PRI). 

[ŀ ŦƻǊƳǳƭŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩAJ à partir du SJR reste quant à elle inchangée. De même, les durées maximales de droit restent 
les mêmes : 24 mois pour les allocataires de moins de 50 ans, 30 mois pour ceux de 51 ou 52 ans, 36 mois pour les 
53 ans ou plus. 
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Encadré 1 ς Comparaison de quatre cas-ǘȅǇŜǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎΣ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 

[ΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ !Σ ǉǳƛ ǎŜǊǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ pour les autres cas-types, a travaillé pendant toute la période à temps complet (pour le même 
salaire horaire que les cas-types suivants). 

Considérons 3 autres personnes ayant obtenu chacune la moitié de la rémunération de A sur la période de référence de recherche 
ŘŜ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ όǇƻǳǊ ŎŜǘ ŜȄŜƳǇƭŜ : les deux dernières années), en ayant travaillé au même salaire horaire, mais sur des contrats 
avec des dates et des quotités différentes. Toutes sont des personnes de moins de 53 ans, dont la période de recherche de 
ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ н ŀƴǎ. Si par exemple, cŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳǾǊŜƴǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŞōǳǘ ƧŀƴǾƛŜǊ нлнмΣ ŀƭƻǊǎ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ǎΩŞǘŜƴŘ Řǳ 
1er janvier 2019 au 31 décembre 2020. 

[ΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ . a travaillé toute la période, mais à mi-temps.  

[ΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ C a travaillé la seconde moitié de la période, à temps complet.  

[ΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ D a travaillé le premier quart et le dernier quart de la période, à temps complet. 

 

A ς travail continu à temps complet sur toute la période 

 

 

[Ωallocataire A est par exemple une personne ayant 

perdu un CDI occupé depuis plus de 2 ans. 

 

 

 

B ς travail continu à temps partiel 

[ΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ . Ŝǎǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊŘǳ 
un CDI à temps partiel occupé depuis plus de 2 ans. 

 

 

 

C ς travail continu sur une durée limitée 

 

[ΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ C est par exemple une personne ayant 

terminé ǳƴ /55 ŘΩǳƴ ŀƴ Ŝǘ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƻŎŎǳǇŞ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

dans les 12 mois précédant le début de ce CDD.  

 

D ς travail discontinu à temps complet. 

 

[ΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ 5 Ŝǎǘ ǇŀǊ exemple une personne ayant 
terminé un CDD de 6 mois, après avoir précédemment 
occupé un autre CDD de plus de 6 mois. Entre ces deux 
/55Σ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŀ ƻŎŎǳǇŞ ŀǳŎǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀƴǘ м ŀƴΦ 

 

 

Temps partiel 50% 

1er janvier 2020 

Période de référence individualisée (PRI) de 2 ans 

Ouverture du droit 

Temps complet !ōǎŜƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘé salariée 

Ouverture du droit 

Temps complet 

Ouverture du droit 

1er janvier 2019 31 décembre 2020 

PRI de 1 an 

Temps 
complet 

!ōǎŜƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ salariée 
Temps 

complet 

1er juillet 2020 1er juillet 2019 

Ouverture du droit 
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Le décret du 26 juillet 2019 ne modifie pas le montant du salaire journalier de référence des allocataires A, B et C par rapport à la 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Řǳ мп ŀǾǊƛƭ нлмтΦ [ΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ !Σ . Ŝǘ / est donc inchangée car ils ont travaillé 
de façon continue sur la période de référence. Les allocataires A et C, ayant travaillé à temps complet, bénéficient dΩǳƴ {Ww ŘΩǳƴ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘƻǳōƭŜ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ . ŀȅŀƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ Ł Ƴƛ-temps. 

[Ŝǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ 5 ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ŘŜ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмфΦ Son SJR est divisé 
par deux, mais la durée de son droit Ŝǎǘ ƳǳƭǘƛǇƭƛŞŜ ǇŀǊ ŘŜǳȄΣ ŞƎŀƭŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Ł ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭΦ Le SJR de 
ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ D ǎŜǊŀ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ . Ł ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭΦ 

Le tableau ci-dessous présente les valeurs de SJR et de durée de droit, pour un sŀƭŀƛǊŜ ƘƻǊŀƛǊŜ ŘŜ мн ϵ ŘŜ ƭΩƘŜǳǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ 
référence de 2 ans (allocataires de moins de 53 ans). 

Allocataire SJR Durée de droit 

A ς temps plein continu sur les deux dernières années 60 ϵ 2 ans 

B ς temps partiel continu sur les deux dernières années 30 ϵ 2 ans 

C ς temps plein continu sur les douze derniers mois 60 ϵ 1 an 

D ς temps plein discontinu sur les deux dernières années 30 ϵ 2 ans 

  

9ƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ нлмтΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ 5 ŀǳǊŀƛǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ {Ww ŘŜ сл ϵ sur une durée de 1 an. 

 

Représentation graphique des caractéristiques du droit ouvert par les 4 allocataires types 

                                        Convention 2017                                                                             Décret du 26 juillet 2019 
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a. À ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 

/Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛƳǇŀŎǘŜǊƻƴǘ ŘŜǳȄ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ : ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜΦ 

 

[Ŝǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

 baisse du salaire journalier de référence (SJR) pour les personnes ayant travaillé de façon discontinue, et donc 
ŘŜ ƭΩallocation journalière (AJ) 

À partir du 1er avril нлнлΣ ƭΩAJ sera plus faible pour les personnes ayant travaillé de manière discontinue sur la période 
de référence affiliation (PRA). La formule de ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩAJ à partir du SJR ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƳƻŘƛŦƛŞŜΦ 

[ŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩAJΣ ŀǾŀƴǘ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ŎŜƭƭŜ Řǳ {WwΦ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ 
être légèrement plus faible, car le taux de remplacement AJ/SJR est meilleur pour les salaires les plus faibles. Par 
exemple, pour un SJR de 60 ϵΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ сл ҈Σ ǎƻƛǘ ǳƴŜ !W ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ос ϵ Τ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ 
un SJR de 30 ϵΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŜ тр %, soit une AJ de 22,50 ϵΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴts sont moins élevés 
Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜǳƛƭǎΦ ¦ƴŜ !W ŘŜ ос ϵ ǎǳǇǇƻǊǘŜ ǳƴ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ мΣул ϵΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩǳƴŜ !W ŘŜ ннΣрл ϵ Ŝƴ Ŝǎǘ 
exonérée. 

 hausse de la durée des droits pour les personnes ayant travaillé de façon discontinue. 

La durée maximale du droit sera plus importante pour les personnes ayant travaillé de façon discontinue. 

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ όōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩAJ et hausse de la durée de droits), le capital sera préservé car la durée du droit augmente 
dans les mêmes proportions que celui du SJR. Il serŀ ƳşƳŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
taux de remplacement. Les allocataires impactés ne bénéficieront cependant pas tous in fine ŘŜ ƭΩŀƭƭƻƴƎement de leur 
droit car ils devraiŜƴǘ ǊŜǎǘŜǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ Ł ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǇƻǳǊ Ŝn bénéficier. Ce sera plus souvent le cas pour 
ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞΦ [Ŝ ƴƛǾŜŀǳ 
ƳŜƴǎǳŜƭ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ōŀƛǎǎŜǊŀ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƛƳǇŀŎǘŞs. 

 

Les impacts secondaires sont les suivants : 

 un salaire de référence recherché sur 24 à 36 mois, au lieu de 12 mois 

[ŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŞǾƻƭǳŜ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ŀƴǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ Ŝƴ /5L ƻǳ Ǉƭǳǎ ŜƴŎƻǊŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŎƘŀƴƎŜƴǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 5Ŝ 
fait, rechercher les salaires sur 24 ou 36 mois au lieu de 12 conduit la plupart du temps à calculer un SJR différent, y 
ŎƻƳǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ǎǘŀōƭŜǎΦ [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ŀƴǎ Şǘŀƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ 
orientée à la hausse, une prise en compte des deux ou trois dernières années, plutôt que de la seule dernière année, 
Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜΦ 

[Ŝ ŘŞŎǊŜǘ ŀ ƛƴǘŞƎǊŞ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
périodes de suspension du contrat de travail. Ces modifications impacteront le SJR à la hausse ou à la baisse selon les 
situations. Les personnes les plus impactées seront celles ayant pris un congé sabbatique dans les 24 ou 36 derniers 
mois qui précèdent ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Υ ŎŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎŞŜǎ ƭƻǊǎ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ {WwΦ 

 un arrondi favorable aux allocataires 

À ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ ŘŞŎǊŜǘΣ ƭŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǎŜǊŀ ǊŀǇǇƻǊǘŞ Ł ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŎŀƭŜƴŘŀƛǊŜǎΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŁ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
jours travaillés. Cette modification entrainera au ǇŀǎǎŀƎŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǊǊƻƴŘƛ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŀǳȄ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ, dont 
bénéficieront la plupart des allocataires en augmentant légèrement leur SJRΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ sera limité, avec une hausse du 
SJR le plus souvent de 0,1 %, et au maximum de 1,5 %. 
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b. En cours de droit 

9ƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ {Ww Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!W ŀǳǊƻƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ : 

 ǊŀƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŞŘǳƛǘŜ 

Les allocataires pour lesquels la mesure se traduira par une baisse du SJR atteindront plus rapidement le plafond 
mensuel de cumul, du fait de la baisse de leur AJ dont dépend le plafond de cumul. Ils cumuleront donc moins souvent 
ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŜǇǊƛǎŜΦ 9ƴ Şǘŀƴǘ Ƴƻƛƴǎ ǎƻuvent indemnisés une partie du mois, ils consommeront 
ainsi leur droit moins rapidement. 

La moindre indemnisation de ces allocataires ayant occupé un emploi au cours du mois pourra être partiellement ou 
ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŜƴǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ǎǳǊŎǊƻƞǘ ŘŜ ǇǊƛƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜΦ /Ŝ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ 
ǇƻǎǎƛōƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŀƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ   

 allongement du différé indemnités compensatrices de congés payés 

La durée du différé consécutif à la ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ŎƻƴƎŞǎ ǇŀȅŞǎ όL//tύ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊŀ Řǳ Ŧŀƛǘ 
de la baisse du SJR5. Le décret du 26 juillet 2019 limite cependant le nombre de jours de différés ICCP à 30, plafonnant 
ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎŜ ŘƛŦŦŞǊŞΦ 

 positionnement Ƴƻƛƴǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ 

[Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ т ƧƻǳǊǎ ŦƛȄŞŜ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ł ǊŜǇƻǊǘŜǊ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ 
ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΦ {ƻǳǎ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƻƴƧǳƎǳŞǎ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎΣ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ 
de la durée des droits et du ralentissement de leur consommation, moins de droits vont être ouverts. De fait, moins de 
ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ǎŜǊƻƴǘ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŞǎΣ ƳƻŘŞǊŀƴǘ ǘǊŝǎ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ 
décret. 

 ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻǇǘƛƻƴ 

[ŀ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳŜƴǎǳŜƭ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻǇǘƛƻƴ6. 
5ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŀǳǊƻƴǘ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƛōƭŜǎΣ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜ нл ϵΣ Ŝǘ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǎƻǳƘŀƛǘŜǊΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴŜ 
ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ с Ƴƻƛǎ ŀǳ ƳƻƛƴǎΣ ƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ ŎƻǳǊŀƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ƳƛŜǳȄ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞΦ 
À ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ Ł ǇǊŞǎŜƴǘ ƴŜ Ǉƭǳǎ ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻǇǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 
serŀƛǘ ǘǊƻǇ ŦŀƛōƭŜΣ ǎƻƛǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎŜǊŀƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻǇǘƛƻƴ7. 

 

                                                      
5 Des indemnités compensatrices de congés payés sont perçues ǎƛ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴƎŞǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇǊƛǎ avant la fin du contrat de travail. Ces indemnités 

ŘƻƴƴŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł ǳƴ ŘƛŦŦŞǊŞ ǉǳƛ ŘŞŎŀƭŜ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ŘƛŦŦŞǊŞ ŘŜ ŎƻƴƎŞǎ ǇŀȅŞǎ Ŝǎǘ ƻōǘŜƴǳ Ŝƴ Řivisant les indemnités de congés payés 

par le salaire journalier de référence.  
6 [Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻǇǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƘƻƛǎƛǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ !w9 ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎΣ ǎŀƴǎ ŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

allocations qui restent d'un ŘǊƻƛǘ !w9 ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ 

déterminés en fonction des périodes de travail les plus récentes, mieux rémunérées. 
7 [ΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻǇǘƛƻƴ ŞǾƻƭǳŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ suite du décret : la condition relative à ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳƴŜ 

condition sur le capital Τ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊǊŀ ƻǇǘŜǊ ǎΩƛƭ ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩun droit dont le montant global est 30 % supérieur à celui de son reliquat; en 

conǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ǳƴ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ !W Ł нм ϵ Ŝǘ ǳƴ ǊŜƭƛǉǳŀǘ ŜƴŎƻǊŜ ǘǊŝǎ ƭƻƴƎ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ǉƭǳǎ ƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ ǳƴ ŘǊƻƛǘ Řƻƴǘ ƭΩ!W Ŝǎǘ calculée à 30 ϵ Ƴŀƛǎ 

dont la durée est significativement inférieure à celle du reliquat. 
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Encadré 2 ς Méthodologie 

 Effet propre de la mesure SJR, relativement ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ 

Comme lŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻuvertures de droit (COD) et au calcul du SJR concernent des 
populations similaires, nous avons retenu la méthode suivante pour distinguer leurs effets : nous calculons dans un 
ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ /h5Σ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ нлмтΣ Ǉǳƛǎ ƴƻǳǎ ŎŀƭŎǳƭƻƴǎ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 
ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ {WwΦ bƻǳǎ ƳŜǎǳǊƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ {Ww ǇŀǊ ƭŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩune 
simulation conforme au réel. Dans cette simulation, les allocataires entrent en indemnisation avec un minimum de 
ǎƛȄ Ƴƻƛǎ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ {Ww Ŝǘ /h5 Ł ƭŀ ŦƻƛǎΦ bƻǳǎ ǎƛƳǳƭƻƴǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ {Ww ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŜƴǘǊŀƴǘ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нлнл ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ Ǿǳ ǉǳŜƭǉǳŜǎ Ƴƻƛǎ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ ƭŜǳǊ 
ouverture de droit retŀǊŘŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳ 
1er novembre нлмфΦ /ŜǘǘŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ǇŜǊƳŜǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ǇǊƻǇǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ {Ww Ŝƴ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ƭŀ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜΣ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜΣ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ percevrait selon les règles en vigueur au 1er avril 2020 
Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭ ǇŜǊŎŜǾǊŀƛǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŀǳ мer novembre 2019. 

tǊŜƴƻƴǎ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ƻǳǾǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ нлмт ŘŜǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ р Ƴƻƛǎ ǎǳǊ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜǎΣ 
puis reǇǊŜƴŘ ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘǳǊŀōƭŜ мл Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ǎŜŎƻƴŘ ŘǊƻƛǘΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ƻǴ ƭŀ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǳƎƳŜƴǘŜ Ł с ƳƻƛǎΣ ƛƭ ƴΩƻǳǾǊƛǊŀ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜΣ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ de 10 mois, 
ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǎƻƳƳŜǊŀ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ǎŀƴs impact finalement sur le montant de ǎƻƴ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
la période. 

!ǾŜŎ ƭΩŀƧƻǳǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǎǳǊ ƭŜ {WwΣ ƛƭ ƻǳǾǊƛǊŀ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜΣ Ƴŀƛǎ ǎƻƴ ŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜ мл Ƴƻƛǎ ǎΩŞǘŀƭera 
sur une période de référence individualisée de près de deux ans. Ainsi, il percevra une indemnisation mensuelle plus 
faible et potentiellement pendant plus longtemps. Cet allocataire retrouvant après 10 mois un emploi, il ne 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ǎŜǊŀ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ƛƴdemnisé au total. 

Dans cet exemple, dans lequel aucune des deux mesures prise isolément ne conduit à diminuer les dépenses, notre 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŀǳǊŀ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǎǳǊ ƭŜ {WwΦ 

 Effets propres de la mesure pour les personnes ayant travaillé de façon discontinue 

La prise en compte dans le calcul du SJR (au dénominateur) des périodes chômées entre deux emplois est 
prépondérante dans les divers impacts de la mesure relative au nouveau calcul du SJR. De fait, nous avons choisi 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ les effets de cette mesure en fonction ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ période 
de référence individualisée (PRI). Nous avons ainsi défini le rythme de travail des allocataires comme la part des jours 
travaillés dans la PRI. 

bƻǳǎ ŞǘǳŘƛƻƴǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜƴǘ ŞǾƻƭǳŜƴǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
du rythme de travail. [Ŝ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǎŜǳƭ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ 
décret : ƭΩallongement de la ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ όPRC) notamment conduit aussi à faire 
ǾŀǊƛŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΦ !ǳǎǎƛΣ Ǉour capter les effets propres du rythme de travail sur le niveau 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ, nous estimons les impacts présentés dans les pages qui suivent (titres 3 et 4) en neutralisant les 
ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ Ře recherche de la rémunération. Cela signifie que nous comparons les règles 
en vigueur au 1er avril 2020 avec celles en vigueur au 1er novembre 2019 auxquelles nous apportons une petite 
modification : la durée de la PRC est allongée, de 12 mois elle passe à 24 ou 36 Ƴƻƛǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜ 
ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜΦ 5Ŝ ŎŜǘǘŜ ƳŀƴƛŝǊŜΣ ƴƻǳǎ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎƻƴǎ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŜ {Ww ƭƛŞǎ Ł ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻns différentes entre 
ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ deux ou trois années ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ. 

 9ŦŦŜǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ PRC 

bƻǳǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎƻƴǎ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ŦƛƴŜǎǎŜ ƴƛ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ŀǳȄǉǳŜlles nous 
ŀŎŎŞŘƻƴǎ ǇƻǳǊ ŜǎǘƛƳŜǊ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ PRC de 12 à 24 ou 36 mois. En effet, actuellement, 
nous disposons ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ salaire de référence sur les douze derniers mois qui précédent 
ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ [Ŝǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ǉǳ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ƻƴǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ƭΩƛƴǘǳƛǘƛƻƴ ǉǳŜ 
la prise en compte des salaires perçus sur une période plus longue est, en moyenne, aǳ ŘŞǎŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜΦ 
Ceci se traduit ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛre ǇŀǊ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ ŜǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩ¦ƴŞŘƛŎΣ ǇŀǊ ǳƴŜ 
ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ [ΩŜŦŦŜǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭƛƳƛǘŞ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳ 
calcul du SJR. 
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a. ÉǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 

5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜΣ ƴƻǳǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊƻƴǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳǾŜǊǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
application, ǎƻƛǘ ŘΩŀǾril 2020 à mars 2021. Nous estimons que 2,3 millions de droits seront ouverts sur cette période, 
Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜΦ 

Seuls les nouveaux entrants sont concernés par les nouvelles règles : les droits en cours ne sont pas révisés. Nous 
ŞǾŀƭǳƻƴǎ ŘƻƴŎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ƻǳǾŜǊǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ŀǳǊŀƛǘ ƻǳǾŜǊǘ ǎƛ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ été modifiées 
(Encadré 2). 

 Lƭ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ Ł ƴƻǘŜǊ ǉǳŜΣ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мл % des allocataires ouvriront un droit consécutif 
à une fin de contrat de travail antérieure à la mise en place de la mesure le 1er avril 2020. Il leur sera donc 
ŀǇǇƭƛǉǳŞ ƭŀ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ {Ww ǇǊŞǾŀƭŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ нлмтΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ όур %) sont en 
rechargement et ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ auraient été impactés si la règle leur avait été applicable. 

 Toujours sur cette période, environ 53 % des entrants ouvriront un droit selon les nouvelles règles, mais seront 
indemnisés sans changement significatif sur le SJR ou la durée, par rapport à la convention 2017. Ce sont les 
ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ (Tableau 3, Graphique 
4). 

 La mesure impactera environ 37 % des entrants Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ 
Řƻƴǘ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƛǎŎƻƴǘƛƴǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ 5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ŎŜǎ 
allocataires ont un rythme de travail (la part des jours travaillés sur la période de référence individualisée) qui 
est fractionné. 

o 16 % des allocataires seront modérément impactés car leur rythme de travail sur la période de 
référence excède 75 %, soit par exemple au moins 18 mois travaillés sur une période de 24 mois. 

o 20 % des entrants ǎŜǊƻƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƛƳǇŀŎǘŞǎ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ {Ww Ǿŀƭŀƴǘ Ƴƻƛƴǎ 
de 75 % du SJR dont ils auraient bénéficié en convention 2017. 

9ƴŦƛƴΣ ǳƴ ŦŀƛōƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƳƛƭƭƛŜǊύ ƴΩŜȄŜǊŎŜǊƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻǇǘƛƻƴ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
Ƴƻƛƴǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ǊŞŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎΦ 
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Graphique 4 ς Répartition des allocataires ouvrant un droit dans la 1ère année suivant le nouveau mode de calcul du 
SJR, selon le rythme de travail sur leur période de référence 

 
Note : le rythme de travail est calculé sur la période de référence servant au calcul du SJR et déterminant la durée du droit, à savoir la période entre le 
premier et le dernier jour de travail au sein des 24 derniers mois (ou 36 derniers moƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŞƴƛƻǊǎύΦ vǳŜƭǉǳŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ƻǳǾǊŜƴǘ ǳƴ 
droit avaient un rythme de travail inférieur à 25 % sur leur période de référence (0,1 %). Ce sont des séniors de 53 ans ou plus. Ils ne sont pas représentés 
sur ce graphique.  
Source : FNA, calculs Unédic (TELEMAC), au 100 e. 
Champ : allocataires de lΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ, hors annexes 8 et 10, ouvrant un droit entre avril 2020 et mars 2021, soit environ 2,3 millions de 
personnes. 
Lecture : 53 % des allocataires ouvrant des droits dans la première année suivant la mesure ne seront pas impactés par cette dernière du fait de leur 
rythme de travail sur la PRI égal à 100 %. 

Avec la réforme, les périodes de chômage entre deux emplois seront prises en compte dans le calcul du SJR. Le SJR 
corresponŘǊŀ ŀƛƴǎƛ Ł ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇŜǊœǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ŘƛǾƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ 
jours travaillés et non travaillés qui la composent. Ainsi, par construction, plus les individus ont un rythme de travail 
fractionné et plus ils soƴǘ ǘƻǳŎƘŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩ!W Ŝǘ ǇŀǊ ǳƴ ŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎΦ 

Les allocataires impactés par la réforme travaillent de façon discontinue, souvent sur des emplois peu qualifiés et 
rémunérés à des niveaux proches du Smic. De fait, avant réfoǊƳŜΣ ƭŜǳǊ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ƴŜǘǘŜ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ол ϵ 
en moyenne.  
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!ǇǊŝǎ ǊŞŦƻǊƳŜΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ Υ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǎΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǎŜ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ǎŜ 
dispersent. La durée de droit correspond désormais à la durée de la période de référence, plus homogène que la durée 
ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴΦ ¢ŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ Řǳ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΦ 

On notifiera ainsi plus souvent aux allocatairesΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ : 

 une durée de droit maximale plus longue, proche de 24 mois ;  

 ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ǉlus faible, et inférieur à 30 ϵ ǇŀǊ ƧƻǳǊ ǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ флл ϵ par mois. 

Uƴ ŦŀƛōƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ {Ww ŎŀƭŎǳƭŞ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜ ǎƻƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭŀ 
convention 2017. Ce sont des allocataires de 53 ans ou plus qui auront travaillé de façon discontinue moins de 9 mois 
au cours des 36 derniers mois. 

Le Tableau 4 ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎΦ /Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ 
une présentation visuelle dans le Graphique 5. 

Tableau 4 ς Evolution du montant et de ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀires ouvrant un droit dans la 1ère année 
suivant le nouveau mode de calcul du SJR, selon le rythme de travail sur leur période de référence 

Rythme de travail sur la période de 
référence 

Répartition  
des entrants 

Effectifs 
ŘΩŜƴǘǊŀƴǘǎ 

Montant mensuel de 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴϝ 

Durée du droit  
(en mois) 

Avant 
la 

mesure 

Avec la 
mesure 

Ecart 
Avant 

la 
mesure 

Avec la 
mesure 

Ecart 

Entrants non concernés par la mesure 11 %  250 000    фмр ϵ фмр ϵ 0 % 11,5 11,5 0 % 

Ensemble des entrants impactés la 
1ère année 

37 %  850 000    флр ϵ тлу ϵ -22 % 12,1 17,7 45 % 

De 25 % à 49 % 8 %  190 000    усу ϵ пом ϵ -50 % 7,6 19,4 156 % 

De 50 % à 74 % 12 %  280 000    уфт ϵ стф ϵ -24 % 10,7 16,9 59 % 

De 75 % à 99 % 16 %  380 000    фнф ϵ усф ϵ -6 % 15,5 17,2 11 % 

Ensemble des entrants non impactés 
la 1ère année (rythme = 100 %) 

53 %  1 230 000    м лнн ϵ м лнн ϵ 0 % 20,9 20,9 0 % 

Emploi continu à temps plein sur 24 
mois (ou 36 mois) 

23 %  530 000    м нтм ϵ м нтм ϵ 0 % 25,6 25,6 0 % 

Emploi continu à temps partiel sur leur 
période de référence 

20 %  470 000    тнф ϵ тнф ϵ 0 % 19,6 19,6 0 % 

Emploi continu à temps plein sur 
moins de 24 mois 

10 %  230 000    м лпс ϵ м лпс ϵ 0 % 13,2 13,2 0 % 

Total 100 %  2 330 000       
   

ϝ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŜƴǎǳŜƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ƘƻǊǎ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƻōǘŜƴǳ Ŝƴ ƳǳƭǘƛǇƭƛŀƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀtion journalière par 30,4. 
Note : le rythme de travail est calculé sur la période de référence servant au calcul du SJR et déterminant la durée du droit, à savoir la période entre le 
premier et le dernier jour de travail au sein des 24 derniers mois (ou 36 derniers mois pour les séƴƛƻǊǎύΦ vǳŜƭǉǳŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ƻǳǾǊŜƴǘ ǳƴ 
droit avaient un rythme de travail inférieur à 25 % sur leur période de référence (0,1 %), ce sont des séniors de 53 ans ou plus. 
Source : FNA, calculs Unédic (TELEMAC), au 100e. 
Champ Υ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƘƻǊǎ ŀƴƴŜȄŜǎ у Ŝǘ млΣ ƻǳǾǊŀƴǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŜƴǘǊŜ ŀǾǊƛƭ нлнл et mars 2021, soit environ 2,3 millions de 
personnes. 
Lecture : les personnes impactées par la mesure auront une augmentation de la durée de leur droit de 45 % en moyenne associée à une baisse de 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ нн % en moyenne. 
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Graphique 5 ς ÉǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ƴŜǘǘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 
observé sur la période de référence όƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ǎƛȄ 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ étudiées, avant et après modification de la règle de calcul du SJR) 

 

Note : le rythme de travail est calculé sur la période de référence servant au calcul du SJR et déterminant la durée du droit, à savoir la période entre le 
premier et le dernier jour de travail au sein des 24 derniers mois (ou 36 derniers mois pour les séƴƛƻǊǎύΦ vǳŜƭǉǳŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ƻǳǾǊŜƴǘ ǳƴ 
droit avaient un rythme de travail inférieur à 25 % sur leur période de référence (0,1 %), ce sont des séniors de 53 ans ou plus. 
Source : FNA, calculs Unédic (TELEMAC), au 100e. 
Champ : allocataires de lΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ƘƻǊǎ ŀƴƴŜȄŜǎ у Ŝǘ мл, ouvrant un droit entre avril 2020 et mars 2021, soit environ 2,3 millions de 
personnes.  
Lecture : les allocataires ayant un rythme de travail compris entre 50 % et 74 % sur la période de référence individualisée ont une durée maximale de 
droit qui passe de 11 mois en moyenne à 17 ƳƻƛǎΦ [ŜǳǊ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ǇŀǎǎŜ ŘŜ уфт ϵ Ł стф ϵΦ 
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b. Profil des allocataires impactés 

Les allocataires impactés par la mesure sont plus jeunes que la moyenne, notamment ceux ayant un rythme de travail 
entre 25 % et 49 % (36 % ont moins de 25 ans, contre 19 % pour les allocataires non impactés). Ils ont également en 
moyenne un salaire journalier de référence plus faible (51 ϵ contre 60 ϵ pour les allocataires non impactés). 
Notamment, les allocataires percevant entre 1 400 ϵ et 2 000 ϵ les mois travaillés sont plus souvent impactés (Tableau 
5). La mesure touche un peu plus les hommes qǳŜ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ όрп ҈ ŘΩƘƻƳƳŜǎ Ŝǘ пс % de femmes parmi les personnes 
ƛƳǇŀŎǘŞŜǎύΦ [ŀ ƳŜǎǳǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ Ŧƛƴ ŘŜ /55 ƻǳ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊƛƳ ŎƻƳƳŜ 
ƳƻǘƛŦ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ όǇǊŝǎ ŘŜ ур % pour les allocataires impactés, contre 35 % pour 
les allocataires non impactés). 

 

Tableau 5 ς Caractéristiques des allocataires impactés par la modification du calcul du salaire de référence 

Caractéristiques Ensemble 

Impact de la formule du salaire de référence 

Impacté Aucun changement 

Sexe 
Homme 51 % 54 % 49 % 

Femme 49 % 46 % 51 % 

Age à l'ouverture du 
droit 

Moins de 25 ans 23 % 30 % 19 % 

25 à 49 ans 61 % 59 % 62 % 

50 à 52 ans 5 % 4 % 5 % 

53 ans ou plus 11 % 7 % 14 % 

SJR SJR moyen рс ϵ рм ϵ сл ϵ 

SJR mensualisé  
(SJR x 30,42) 

Inférieur à 1 400 ϵ 36 % 37 % 36 % 

Entre 1 400 et 2 000 ϵ 41 % 49 % 36 % 

Entre 2 000 et 2 600 ϵ 13 % 10 % 14 % 

Supérieur à 2 600 ϵ 10 % 4 % 14 % 

Motif de fin de contrat 
de travail 

Licenciement 21 % 5 % 33 % 

Rupture conventionnelle 14 % 4 % 21 % 

Fin de CDD  42 % 54 % 33 % 

Fin de mission d'intérim 14 % 30 % 2 % 

Autres motifs 9 % 7 % 11 % 

Total 100 % 100 % 100 % 

Source : FNA, calculs Unédic (TELEMAC), au 100e. 
Champ : allocataires de ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘômage, hors annexes 8 et 10, ouvrant un droit entre avril 2020 et mars 2021, hors personnes ouvrant un droit 
sous ancienne convention. 
Lecture : 54 % des allocataires impactés par la mesure sont des hommes. 
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Daƴǎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŘŞŎǊƛǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŎƻƴƴǳŜǎ 
ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜΣ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ŀǘǘŀŎƘƻƴǎ Ł ŘŞŎǊƛǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛndemnisation8 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŜƴǘǊŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ 
en place de la mesure. [ΩƛƳǇŀŎǘ ζ réel η ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ŘŞǇŜƴŘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƻǳ ƴƻƴ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ 
en cours de droit rapidement. Pour étudier les impacts possibles, nous distinguons différentes typologies de parcours. 
[Ŝǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǎƻƴǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ŀǳǊŀƛǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ǎƻǳǎ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 
2017.  

tƻǳǊ ƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ ƴous étudions le Ŏŀǎ ǘȅǇŜ ŘΩun allocataire impacté par la mesure. Il 
ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ 5 ǉǳƛ ŀ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ŜƴǾƛǊƻƴ ǳƴ ƧƻǳǊ ǎǳǊ ŘŜǳȄ ǎƻƛǘ ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ рл % sur la période de 
référence individualisée (PRI). Du fait des nouvelles règles, son SJR diminue de 60 ϵ Ł ол ϵ Ŝǘ ǎŀ ŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 
ǎΩŀƭƭƻƴƎŜ Ł нп mois, contre 12 mois en convention 2017. Son allocation journalière diminue à 22,50 ϵ ōǊǳǘ (et autant en 
net), contre 36 ϵ ōǊǳǘ, soit 34,20 ϵ ƴŜǘ Ŝƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ нлмтΦ !ƛƴǎƛΣ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ il percevait sans la mesure 1 026 ϵ 
par mois, tandis ǉǳΩƛƭ ǇŜǊœƻƛǘ стл ϵ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Řǳ ŘŞŎǊŜǘΦ 

[ŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ƳŀǊǉǳŞŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ 
la baisse du salaire journalier de référence, le taux de remplacement passe, dans cet exemple, de 60 % à 75 % et modère 
ŀƛƴǎƛ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΦ  

Pour cet allocataire, on distingue principalement trois grandes typologies de parcours et ces typologies se traduiront 
par des impacts différents en cours de droit. 

 

 

Parcours type n°1 : ƭΩallocataire est sorti 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀƛǘ 
perçu en convention 2017  

[ΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜ ŀǇǊŝǎ с Ƴƻƛǎ ŘŜ 
droit et il cesse de consommer son droit. Bien que 
ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ŀƛǘ Ŝƴ ǘƘŞƻǊƛŜ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 
Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ ƛƭ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ǉŀǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ 
indemnisé plus longtemps. In fine, cet allocataire est 
perdant, il a perçu une indemnisation moindre en lien 
avec la baisse de son allocation.  

 

 

 

 

Parcours type n°2 : ƭΩallocataire est arrivé en fin de droit en convention 2017  

[ΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƴŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Ǉŀǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ нлмт et arrive en fin de droit9. Par 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƛƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘΣ ŎŜ ǉǳƛ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩşǘre indemnisé plus longtemps. 
Lƭ ǇŜǳǘ Ŝƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘǳǊŀōƭŜΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƛƭ ǇŜǊŎŜǾǊŀ ƻǳ 
ƴƻƴ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎΦ 

                                                      
8 tƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘΣ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ǎŀƴǎ ƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴ ƻǴ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀōƭŜ ǎƻǳǎ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 

du décret.  
9 hƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƛŎƛ ŎƻƳƳŜ Ŧƛƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŞǇǳƛǎŞ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ǎŀƴǎ ǊŜŎƘŀǊƎŜǊ ŜƴǎǳƛǘŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ couvert pendant au 

moins un jour.  
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{ƛ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƴŜ ǊŜǇǊŜƴŘ Ǉŀǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
durable avant la fin de son droit sous les 
règles du décret 2019 

{ƛ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƴŜ ǊŜǇǊŜƴŘ Ǉŀǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳ 
cours du droit ouvert sous les nouvelles 
ǊŝƎƭŜǎΣ ŀƭƻǊǎ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ 
que compensée ǇŀǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŘǳǊŞŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΦ In fine, sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞŜΣ 
ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ŀ ǊŜœǳ ǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 
supérieure. Pour tous les allocataires dans 
cette situation, ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ la période 
est soit positif (du fait du meilleur taux de 
remplacement), soit neutre.  

 

 

{ƛ ƭΩallocataire reprend un emploi avant la fin 
de son droit sous les règles du décret 2019 

{ƛ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ǊŜǇǊŜƴŘ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ Ǉƭǳǎ 
tardivement que la fin de droit en convention 
2017 mais avant la fin de droit sous les règles 
Řǳ ŘŞŎǊŜǘΣ ŀƭƻǊǎ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ 
ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ 
pour que cela compense la baisse de son 
allocation. In fineΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ 
ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀire est perdant.  

 

Parcours type n°3 : lΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ŀ 
épuisé son droit en convention 2017 
et a rechargé une ou plusieurs fois  

Ces situations de droits successifs sont plus 
complexes à analyser et à synthétiser. Pour savoir 
ǎƛ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇŜǊŘŀƴǘ ƻu gagnant, différents 
paramètres entrent en jeu, notamment les 
caractéristiques du droit (ou des droits) ouvert en 
rechargement.  

Par exemple, dans le parcours ci-contre, 
ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞ Ŝƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ нлмт 
pendant 12 mois, il recharge ensuite car il a 
travaillé en cours de droit. Il retrouve un emploi 
durable au bout de 22 mois de couverture dont 
мс Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ с Ƴƻƛǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ {ƻǳǎ 
ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Řǳ ŘŞŎǊŜǘΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞ 
16 mois également mais avec une allocation plus 
faible. In fineΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΣ 
ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞ ŎŀǊ ǎƻƴ 
allocation est plus faible et il est indemnisé sur la 
même durée. 
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Impact selon le parcours 

Au total, ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƛƳǇŀŎǘŞǎ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎuivant la mise en place de la mesure : 

 uƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ όон %) des allocataires sont sortis en cours de droit et ont une indemnisation dans le 
ŎŀŘǊŜ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƳƻƛƴŘǊŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀǳǊŀƛŜƴǘ Ŝǳe en convention 2017 ; 

 30 % des allocataires seraient ŀǊǊƛǾŞǎ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ нлмтΦ !ƛƴǎƛΣ ƛƭǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ 
du droit. La plupart ont, in fine, une indemnisation équivalente ou supérieure ;  

 uƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ όоу %) des allocataires ont rechargé leur droit. Pour ces allocataires : 
o moins de 5 % ont une indemnisation supérieure Ł ŎŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀǳǊŀƛŜƴǘ Ŝǳe sans changement de règle ;  
o 15 % ont une indemnisation équivalente ;  
o 80 % ont une indemnisation moins importante.  

 

 

En 2020 et 2021, les moindres dépenses estimées en lien avec la modification du calcul du salaire journalier de référence 
seront ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нрл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлнл Ŝǘ м млл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлнм. En cumulé, cela correspondra à 
1,35 ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜ ƳƻƛƴŘǊŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŜƴǘǊŜ ŀǾǊƛƭ нлнл Ŝǘ fin 2021 (Graphique 6). 

La montée en charge sera ǊŀǇƛŘŜ ŎŀǊ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŎƻƴŘǳƛǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ à ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΣ ŀǾŀƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ certains allocataires. Pour cette raison, le niveau de baisse des dépenses ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ 
attendre de la mesure, hors effets de comportement ŘΩŜƳǇƭƻƛ, est atteint en grande partie dès 2022. Au-delà, si des 
changements de comportement intervenaient, Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜΣ ŎŜǳx-ci conduiraient à 
amplifier la baisse des dépenses10. 

Une part significative (40 %) de la baisse des dépenses est liée à un cumul allocation-salaire11 moins fréquent. Les baisses 
Řǳ {Ww Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!W ƭƛƳƛǘŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŎǳƳǳƭ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƛmpactés. 

 

 

 

                                                      
10 Les alternants emploi-ŎƘƾƳŀƎŜ Řƻƴǘ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ рл ҈ ǎǳǊ ƭƻƴƎǳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ǎŜǊƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎ ǎΩƛƭǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ ƭŜǳǊ 

ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ {WwΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŘΩǳƴŜ manière qui conduise à augmenter les 

dépenses (travail non déclaré, évitement de la reprise de certains emplois courts). 
11 Ce sont les situations dans lesquelles les allocataires reprennent une activité au cours du mois leur procurant un revenu inférieur à leur salaire 

ŀƴǘŞǊƛŜǳǊΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ƭŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘΦ 
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Graphique 6 ς LƳǇŀŎǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ du salaire de référence, Ŝƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 

 
Source : FNA, calculs Unédic (TELEMAC), au 100e. 
Champ : allocataires de lΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƘƻǊǎ ŀƴƴŜȄŜǎ у Ŝǘ м0. Montants recalés sur les prévisions Unédic de juillet 2019. 
Lecture : en 2020 et 2021, les moindres dépenses estimées en lien avec la modification du calcul du salaire journalier de référence sonǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 
250 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлнл Ŝǘ 1 100 millions ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлнмΣ dont respectivement 80 et 400 millions sont liées à un cumul moins fréquent des 
allocataires. 
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Le décret n°2019-797 du 26 juillet 2019 ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ƛnstaure une baisse du niveau de 
ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ тe Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊŘǳ ǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŞƭŜǾŞŜΦ /ŜǘǘŜ ōŀƛǎǎŜ 
qui intervient en cours de droit est appelée « dégressivité ».  

Plus précisément, lŀ ŘŞƎǊŜǎǎƛǾƛǘŞ ǎΩŀppliquera, à partir du 1er novembre 2019, aux allocataires ayant perdu une 
rémunération supérieure à 4 500 ϵ brut soit environ 3 500 ϵ net12 : 

 les allocataires de moins de 57 ans qui ont perdu une rémunération supérieure à environ 6 450 ϵ brut, soit 
environ 5 000 ϵ net, verront ainsi le montant brut de leur allocation diminuer de 30 % à partir du 7e mois 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ;  

 les allocataires de moins de 57 ans, ayant perdu un emploi rémunéré mensuellement entre 4 500 ϵ Ŝǘ с 450 ϵ 
brut connaitront au 7e mois une baisse du montant brut de leur allocation inférieure à 30 %, car limitée par le 
niveau plancher à 84,33 ϵ brut par jour13 ;  

 les allocataires de 57 ans ou plus au moment de la perte de leur contrat de travail ne sont pas concernés par 
cette mesure.  

ConceǊƴŀƴǘ ƭŜ ŘŞŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ с Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŜǎǎƛǾƛǘŞΣ ƭes périodes indemnisées dans 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ14 ne sont pas prises en compte et en décalent ŀƛƴǎƛ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ.  

Sƛ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ŜȄŜǊŎŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻǇǘƛƻƴ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŀǇǊŝǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜƴƻƴŎŜ Ł ǎƻƴ 
ŘǊƻƛǘ ǇƻǳǊ ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǎǎƻŎƛŞŜ Ł ǎŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜΣ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜǳǊ Řǳ 
nombre de jours indemnisés est réinitialisé à 0.  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ŎǳƳǳƭ ŀƭƭocation-salaire, pour les allocataires qui reprennent un emploi en cours de droit, ŎΩŜǎǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 
initiale (avant dégressivité) qui est utilisée dans le calcul du nombre de jours indemnisés du mois, comme en convention 
ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Řǳ мп ŀǾǊƛƭ н017. Ils pourront ainsi être indemnisés ǎΩils reprennent un emploƛ ŘΩǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ 
inférieure Ł ŎŜƭƭŜ ǇŜǊŘǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ leur droit. [ΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎŞŜ Ŝǎǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ƻōǘŜƴǳŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 
ŘŞƎǊŜǎǎƛǾŜ ǎƛ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŀǇǊŝǎ с Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ǇƭǳǎΦ 

Le Graphique 7 ǊŜǇǊŜƴŘ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀ ƭŀ ŘŞƎǊŜǎǎƛǾƛǘŞ à partir du 
salaire de référence perdu pour un travail à temps plein ŘΩun allocataire de moins de 57 ans à la fin de son contrat de 
travail.  

 

                                                      
12 La rémunération perdue est estimée à partir du salaire journalier de référence. 
13 [Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ǇƭŀƴŎƘŜǊ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ōǊǳǘŜΣ atteint après application de la dégressivité, sera revalorisé chaque année au 1er juillet dans le 

ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴŞŘƛŎΦ 
14 CƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ tƭŀƴ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ όPPAE) ou par le Compte Personnel de Formation (CPF). A compter du 1er avril 2020, 

un arrêté de la ministre devrait définir les finalités et conditions auxquelles doivent répondre ces actions de formation. 
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Graphique 7 ς /ŀƭŎǳƭ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ salaire de référence pour un travail à temps 
plein, avant et après la dégressivité, pour un allocataire de moins de 57 ans 

 
Note : ƭŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳŜƴǎǳŜƭ Ŝǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǎƻƴǘ ƻōǘŜƴǳǎ Ŝƴ ƳǳƭǘƛǇƭƛŀƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 
ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ǇŀǊ олΣпΦ [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜs vieillesse et 
ǇŜƴǎƛƻƴ ŘΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΦ 
Source : Unédic. 

 

a. Les salariés potentiellement concernés par cette mesure  

9ƴ нлмсΣ ƭŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳŜƴǎǳŜƭ ƳƻȅŜƴ Ŝƴ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ǘŜƳǇǎ ǇƭŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǇŜrsonne travaillant dans le secteur privé est de 
2 238 ϵ ƴŜǘ. Les 10 % des salariés les mieux rémunérés perçoivent plus de 3 576 ϵ net15. Ainsi, la population 
potentiellement concernée par la mesure correspond approximativement à ce dernier décile des salariés du secteur 
privé. Les allocataires impactés sont majoritairement des cadres, leur salaire étant en moyenne plus élevé que celui des 
autres salariés (4 060 ϵ net en moyenne). Cependant, tous les cadres ne seront pas concernés car ils ne perçoivent pas 
tous une rémunération de ce niveau16. Les allocataires ayant perdu une rémunération supérieure à 4 500 ϵ brut 
représentent environ 2 % des allocataires enǘǊŀƴǘ Ł ƭΩŀssurance chômage en 2017 et environ 4 % des allocataires 
indemnisés (Graphique 8).  

Pour les allocataires ayant perdu un contrat à durée indéterminée, à la sortie de leur droit, la part consommée est en 
moyenne croissante en fonction du niveau de rémunération pour les 57 ans ou plus (70 % pour les allocataires ayant 
perdu une rémunération supérieure à 6 500 ϵ brut contre 59 % pour ceux ayant perdu une rémunération inférieure à 
4 500 ϵ brut). A contrarioΣ ƻƴ ƴΩƻōǎŜǊǾŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛŜƴ ƳŀǊǉǳŞ et linéaire entre taux de consommation et niveau de salaire 
pour les moins de 50 ans et les 50-56 ans (Graphique 9).  

                                                      
15 Source : Bonnet O., Vuillemin T., « Salaires dans le secteur privé ς En 2016, le salaire net moyen augmente de 0,5 % en euros constants », Insee 

Première n° 1750, avril 2019. 
16 En 2017, 10 % des cadres en poste perçoivent une rémunération mensuelle brute totale (partie fixe et variable) inférieure à 2 900 ϵ (Source : Apec, 

Enquête Situation professionnelle et rémunération des cadres 2018).  
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Graphique 8 ς bƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ōǊǳǘ ǇŜǊŘǳ 

 
Source : FNA, échantillon au 10e. 
Champ : allocataires de l'ARE ou AREF en cours d'indemnisation au 30 juin 2018, hors annexes 8 et 10.  
Lecture : parmi les allocataires indemnisés au 30 juin 2018, 55 000 allocataires ont perdu un salaire mensuel inférieur à 500 ϵ brut. 

Graphique 9 ς Taux de consommation du droit à ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ /5L ǇŀǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ōǊǳǘ ǇŜǊŘǳ Ŝǘ ǇŀǊ 
ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ 

 
Source : FNA, échantillon au 10e. 
Champ : sortants de droit ARE en 2015, au chômage à la ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǊǳǇǘǳǊŜ de CDI. 
Lecture : parmi les allocataires ǎƻǊǘƛǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмр, ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ рл ŀƴǎ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊŘǳ ǳƴ /5L ŘΩǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ 
à 4 500 ϵ brut ont consommé en moyenne 69 % de leur droit à lΩAssurance chômage. 
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b. La dégressivité dans les autres pays européens 

5ΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ƻƴǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƘƾƳŀƎŜ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŜǎǎƛǾƛǘŞΦ 9ƴ 9ǎǇŀƎƴŜΣ ǇŀǊ 
exemple, le taux de remplacement passe de 70 % du salaire à 50 % après 6 mois pour touǎ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 9ƴ 
Italie, de 75 % au maximum, le taux de remplacement diminue de 3 % par mois à compter du 4e mois d'attribution. Aux 
Pays-Bas, le taux de remplacement passe de 75 % à 70 % au bout de 2 mois. En Suède, le taux de remplacement passe 
de 80 % à 70 % au bout de 200 jours soit 6 mois et demi. En Belgique, le taux de remplacement de 65 % initialement 
diminue en plusieurs phases plus ou moins longues en fonction de la durée de l'activité professionnelle antérieure. La 
dégressivité qui sŜǊŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŀ ǇƻǳǊ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞ ŘΩşǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛŜ en fonction de la rémunération de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŜǊŘǳΦ 

 

 

 

 

[ŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǎǘ ŀǎǎŜȊ ƭŜƴǘŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŜƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊŘǳ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛ 
après le 1er ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмфΣ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜΣ ƭŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŘƛŦŦŞǊŞǎ17 et a minima с Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ 
ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎΩƻōǎŜǊǾŜǊƻƴǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлнлΦ  

a. bŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ  

Les allocataires concernés sont les allocataires de moins de 57 ans ayant perdu une rémunération supérieure à 4 500 ϵ 
brut, qui seront effectivement indemnisés plus de 6 mois. [ΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŞǇŜƴŘ :  

 du niveau du salaire de référence :  

o entre 4 500 ϵ et 6 450 ϵ brutΣ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ƴΩŀǘǘŜƛƴǘ Ǉŀǎ ол % ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ōǊǳǘŜ ŎŀǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ 
diminuer en dessous de la valeur plancher de 84,33 ϵ brut ; 

o au-delà de 6 450 ϵ brutΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƛƳƛƴǳŞŜ ŘŜ ол % ; 

 ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ : au-delà de 6 Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΣ Ǉlus un allocataire est indemnisé 
longtemps, plus ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎŜǊŀ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ !ƛƴǎƛ, les allocataires entre 53 et 57 ans, notamment ǎΩƛƭǎ 
consomment une grande partie de leur droit, seront particulièrement impactés par la mesure car ils ont des 
droits potentiellement plus longs.  

 

  

                                                      
17 [Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ т ƧƻǳǊǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǘŜ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƻǳ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀǳŦ ǎΩƛƭ ŀ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ŀǇǇƭƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŜs 12 derniers mois. À 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘΣ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŘƛŦŦŞǊŞ Řƛǘ ζ congés payés η ǎƛ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ǘƻǳǎ ǎŜǎ ŎƻƴƎŞǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ǊǳǇǘǳǊŜ Řǳ 

contrat de travail et un différé dit « supra-légal η ǎƛ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ŀ ǇŜǊœǳ ŘŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǇérieures au niveau légal.  
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b. Impact sur les allocataires 

Lors de la mise en place de la mesure 

[Ŝǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǎƻƴǘ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ ƻǳǾŜǊǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜ 
au 1er ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмфΦ Lƭǎ ǾŜǊǊƻƴǘ ƭŜǳǊ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ŀǇǊŝǎ с Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘƻƴŎ au plus tôt à partir de 
mai 2020. À partir de fin 2020, chaque mois, de 1 000 à 2 000 nouveaux allocataires atteignant la fin de leur 6e mois 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŏƻƴƴŀitront une dégressivité de leur allocation. 

[ΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ōǊǳǘŜ ǘƻǘŀƭŜ όi.e. ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ƳǳƭǘƛǇƭƛŞ ǇŀǊ ƭΩallocation journalière brute) des personnes 
concernées diminuera au maximum de 25 % ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ос Ƴƻƛǎ Ŝǘ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊ 
droit et de 22,5 % si elles ont un droit de 24 mois18. 9ƴ ƳƻȅŜƴƴŜΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘΣ la diminution moyenne 
par allocataire concerné est de 11 000 ϵ brut. Les allocataires concernés verront leur allocation baisser sur environ 
14 mois Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜΣ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜ Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ƭŜǎ с premiers mois. 
6 allocataires sur 10 consommeront la totalité de leur droit. 

En régime de croisière 

Cette mesure concernera chaque jour environ 40 000 allocataires indemnisésΣ Řƻƴǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŀǳǊŀ ŞǘŞ ŘƛƳƛƴǳŞŜ. Au 
ǘƻǘŀƭ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜΣ environ 70 000 personnes seront indemnisées au moins un jour avec une allocation journalière 
affectée par la dégressivité. 

Publics concernés 

Les allocataires concernés par la dégressivité ont un profil proche des allocataires ayant perdu une rémunération élevée. 
Environ la moitié (54 %ύ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƻƴǘ de 35 à 49 ans. Près de 3 allocataires sur 10 impactés ont de 50 à 56 ans au 
moment de la perte de leur contrat de travail contre environ 1 sur 10 pour les allocataires hors champ19. Ce sont plus 
souvent des hommes (7 allocataires sur 10, contre 1 sur 2 parmi les autres allocataires).  

La quasi-totalité de ces allocataires ont perdu un contrat à temps plein (97 %) contre les trois quarts des allocataires 
non impactés. Les motifs de fin de contrat de travail les plus fréquents sont les licenciements non économiques et les 
ruptures conventionnelles qui représentent respectivement 34 % et 31 % des ruptures de contrat des allocataires 
concernés par la mesure20Φ 9ƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŜǊŘǳ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜΣ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ƻƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭŀ 
plupart, des drƻƛǘǎ ŘŜ н ŀƴǎ ƻǳ ǇƭǳǎΦ tǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ όпт %) ont perçu des indemnités de fin de contrat au 
moment de la perte de leur contrat de travail (Tableau 6).  

c. Impact financier global  

La mesure commence à avoƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ с Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƴǳƭ Ŝƴ нлмф Ŝǘ ǎŜǊŀ 
ŦŀƛōƭŜ Ŝƴ нлнлΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜ Ł şǘǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлнм ƻǴ ŜƭƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ мпл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 
ŘŜ ƳƻƛƴŘǊŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ. 

En cumulé, cela correspond à мсл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ de moindres dépenses entre novembre 2019 et fin 2021. 

" ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ Ŝƴ нлннΣ ƭŜǎ ƳƻƛƴŘǊŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘŜ ннл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ 

  

                                                      
18 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŀǾŀƴǘ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘΦ [ΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŜǊœǳŜ ōŀƛǎǎŜǊŀ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŎŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ƭƛŞǎ ŀu financement de la 

ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŜǘΣ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎΣ Ł ƭŀ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŜƴǎƛƻƴ ŘΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ ƻǳ ŘΩǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ǾƛŜƛƭƭŜǎǎŜΣ ǎŜǊƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ Ł ǘŀǳȄ 

plein y compris après une baisse de 30 % ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴΦ 
19 Un allocataire hors champ est un allocataire Řƻƴǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł упΣоо ϵ.  
20 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ƴŀƛǎ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ. 
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Tableau 6 ς Caractéristiques des allocataires impactés et de leur droit en régime de croisière et comparaison avec les 
allocataires hors champ de la mesure 

 
Allocataires 

impactés par la 
dégressivité  

Allocataires hors champ 
(allocataires indemnisés en 

2017 ayant perdu une 
rémunération plus faible ou 

plus de 56 ans) 

Sexe 
  

Homme  69 % 49 % 

Femme  31 % 51 % 

Age à la fin du contrat de travail  
 

 

Moins de 25 ans 1 % 22 % 

De 25 à 34 ans 14 % 30 % 

De 35 à 49 ans 54 % 30 % 

De 50 à 56 ans  31 % 12 % 

57 ans ou plus  0 % 6 % 

Motif de fin de contrat de travail  
 

 

Licenciement économique 17 % 6 %  

Licenciement non économique 34 % 17 %  

Rupture conventionnelle 31 % 14 %  

Fin de CDD 10 % 45 %  

Fin de mission d'intérim 1 % 14 %  

Départ volontaire 2 % 2 %  

Autres motifs 4 % 2 %  

A perçu des indemnités supra-légales au moment de la fin de contrat de travail21 47 % 11 % 

A perdu un emploi à temps complet 97 % 73 % 

Durée maximale de droit 
 

 

Moins de 6 mois  0 % 13 %  

De 6 à moins de 12 mois  6 % 20 % 

De 1 an à moins de 2 ans  13 % 27 % 

2 ans ou plus  81 % 40 %  

Total 100 % 100 % 

Source : FNA, échantillon au 10e. 
Champ : allocataires de ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƘƻǊǎ ŀƴƴŜȄŜǎ у Ŝǘ млΦ 
Lecture : 69 % des allocataires impactés sont des hommes contre 49 % pour les allocataires avec une rémunération plus faible.  

 

 

 

                                                      
21 À ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩşǘǊŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎ Ŝƴ /{t όŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭύ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 

ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ǎǳǇǊŀ-légales déclarées.  
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[Ω!ssurance chômage indemnise en principe les salariés perdant leur emploi de façon involontaire. La réglementation 
ŘΩŀssurance chômage prévoit néanmoins une liste limitative de situations dans lesquelles la démission du salarié est 
considérée légitime et ouvre droit à indemnisation. Par exemple, peuvent être indemnisés les salariés qui démissionnent 
pour suivre leur conjoint muté dans une autre région. 

La loi « Avenir Professionnel » du 5 septembre 201у ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ мer novembre 2019, des 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǉǳƛ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŜƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ Les 
décrets du 26 juillet 2019 relatifs ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ et aux nouveaux droits à indemnisation précisent les 
contours de la mesure. 

Les projets éligibles seront les projets de reconversion professionnelle nécessitant le suivi d'une formation ainsi que les 
projets de création ou reprise ŘΩentreprise. Le caractère réel et sérieux du projet devra être attesté par une commission 
paritaire interprofessionnelle régionale (CPIR), qui remplace désormais le Fongecif. 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŎŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘǊƻƛǘ ƴŜ ǎŜǊŀ ƻǳǾŜǊǘ ǉǳΩŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ р ŀƴƴŞŜǎ ǇǊŞŎŞŘentes, de 
manière continue. 

[Ŝǎ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ de ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ 
indemnisation, sauf exceptions. Les démissionnaires indemnisés au motif de poursuivre un projet professionnel ne 
seronǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
de leur projet. Un contrôle du caractère réel et sérieux du projet sera mené au plus tard dans les six mois suivant 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ {ƛ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ ŀƭƻǊǎ Ǉƭǳǎ ŘǳŜΦ 

 

LΩŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ζ Avenir professionnel » estime que le nombre de bénéficiaires de cette mesure serait 
compris entre 17 000 et 30 000 par an. Pour la plupart, les bénéficiaires de la mesure seront des salariés qui ƴΩŀǳǊŀƛent 
Ǉŀǎ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŞ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜΦ Les autres bénéficiaires, moins nombreux, seront des salariés qui auraient 
ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŞ ƳşƳŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

[ΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ engendre ǳƴ ŎƻǶǘ ŘƛǊŜŎǘ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳΩǳƴŜ 
partie des démissionnaires libéreront un poste de travail dont certains seront pourǾǳǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎΦ [Ŝ ǊŜǘƻǳǊ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ engendrera ŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΦ 
!ǳǎǎƛΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ζ Avenir professionnel ηΣ ƭŜ ŎƻǶǘ ƴŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǎsurance 
chômage serait compris entre 230 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ et 345 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ par an. 

[Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇǊŞŎƛǎŞǎ ŘŜǇǳƛǎΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ нс ƧǳƛƭƭŜǘ нлмф ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƴΩƛƴǾƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ǊŜǾƻƛǊ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎΦ [Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 
Ŝǘ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŜǊ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ό{Wwύ ƴΩƛƳǇŀŎǘŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜ 
ƴƻǳǾŜŀǳ ŘǊƻƛǘ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ р ŀƴƴŞŜǎ ǇǊŞŎŞdentes. Des démissionnaires pourraient en 
revanche être soumis à la dégressivité. 

[ŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŞǇŜƴŘ ǇƻǳǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǎǇŜŎǘǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ Ł ŎŜ 
stade. Nous pouvons cependant supposer que le dispositif se mettra en place progressivement entre le 1er novembre 
Ŝǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмфΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ŦŀƛōƭŜ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƛƴǎǘŀƭƭŞΣ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ 
Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ ƴƻǳǎ ŀǘǘŜƴŘǊŜ Řŝǎ нлнл Ł ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŘŜ Řroit. En effet, ce dispositif peut offrir une 
opportunité de réalisation à des projets déjà élaborés mais jusque-là sans concrétisation possible financièrement. Il est 
ŀƭƻǊǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎŜ ǎŀƛǎƛǎǎŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ƭe réaliser dès la première année de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

Selon ces hypothèses, nous retenons une estimation de coût négligeable en 2019, puis un coût annuel de 300 millions 
ŘΩŜǳǊƻǎ dès 2020.  










































